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      Préambule

      
         Ce livre est d’abord né d’un témoignage exclusif, celui de Robert « Bob » Dulas, 66 ans, personnage haut en couleur de la
            Françafrique, conseiller plus ou moins occulte des chefs d’État ivoiriens Félix Houphouët-Boigny et Robert Gueï, de l’ancien
            président centrafricain François Bozizé, et du chef de la junte nigérienne, Salou Djibo. Surtout, Robert Dulas a été l’associé
            et l’ami de Pierre Marziali, 48 ans, patron de la société militaire privée Secopex, tué d’une balle dans le dos, à Benghazi,
            le 11 mai 2011. Chef d’entreprise et père de famille, « barbouze » pour les uns, « patriote » pour les autres, Pierre Marziali
            a été le seul mort français de la révolution libyenne qui a balayé en huit mois le régime du colonel Kadhafi.
         

      

      
         Très vite, Robert Dulas a contesté la version officielle de la mort de son ami, celle d’un simple contrôle d’identité par
            des rebelles libyens qui aurait dégénéré en bavure malencontreuse. Dulas a mené sa propre enquête et remis en cause l’attitude
            des autorités françaises qu’il a soupçonnées de complicité. C’est parce qu’il avait le sentiment de ne plus pouvoir avancer seul qu’il a contacté les journalistes Marina
            Ladous et Jean-Philippe Leclaire, au printemps 2013. Le témoignage de Robert Dulas était inédit, passionnant et méritait d’être
            restitué le plus fidèlement possible, à la première personne, tel qu’il avait été confié aux journalistes, mais il ne se suffisait
            pas à lui-même. Pour approcher la vérité sur les circonstances de la mort de Pierre Marziali, il fallait non seulement pousser
            plus loin l’enquête en France, mais aussi la mener en Libye et même aux États-Unis, en interrogeant d’autres témoins. Voilà
            pourquoi ce livre est porté par deux voix : celles de Robert Dulas, puis de Marina Ladous qui raconte sa contre-enquête, tandis
            que Jean-Philippe Leclaire a, lui, retranscrit et coordonné l’ensemble.
         

      

   
      

      I

      Bob : « Les salauds, ils l’ont exécuté ! »

   
      

      1

      De Benghazi à l’Élysée

      
         Robert Dulas : J’avais quitté Paris en début d’après-midi, pour éviter les bouchons et rouler tranquillement plein sud, en écoutant d’abord
            RFI pour les dernières nouvelles africaines puis NRJ pour le fond sonore. C’était l’une des premières belles journées du printemps
            2011 et j’éprouvais ce sentiment si rarement ressenti dans ma tumultueuse existence : la sérénité. La veille, j’avais présidé,
            à Paris, une cérémonie (nous disons plutôt « tenue ») d’une loge maçonnique dont je suis le Grand Maître. Et comme je n’ai
            jamais aimé la vie parisienne, j’étais heureux de rentrer chez moi, à Montpellier, après une courte étape chez un ami lyonnais.
            Fidèle à mes habitudes, j’avais transformé ma voiture de location en un véritable central téléphonique ambulant avec pas moins
            de cinq appareils différents : deux téléphones satellitaires Thuraya qui me permettent d’appeler dans les coins les plus reculés
            d’Afrique et trois portables français « normaux », tous allumés vingt-quatre heures sur vingt-quatre. Mais c’est le BlackBerry que j’avais laissé dans la poche de ma veste à l’arrière du véhicule qui se mit à sonner
            une, puis deux fois, sans que je puisse l’atteindre. Ces deux appels si rapprochés m’alertèrent sans trop m’inquiéter non
            plus. Je décidai de m’arrêter sur une aire de l’autoroute A7, à cent cinquante kilomètres de Lyon. Il était 17 heures, le
            12 mai 2011, et je ne savais pas que ce coup de téléphone allait bouleverser ma vie.
         

      

      
         C’est Karen, la secrétaire de Secopex, mon entreprise, qui avait, ces deux fois, cherché à me joindre. Je la rappelai et elle
            décrocha à la première sonnerie :
         

      

      
         – Bob, avez-vous des nouvelles de Pierre ?

      

      
         Karen semblait angoissée. Elle ne me laissa pas le temps de répondre et enchaîna : « J’ai reçu l’appel d’un journaliste américain.
            Il est à Benghazi et m’a demandé si je savais qu’un employé de Secopex était mort là-bas, qu’il s’appelait Pierre. Il m’a
            dit avoir vu son corps à la morgue… »
         

      

      
         Je tentai de rassurer Karen : « Ne vous inquiétez pas, s’il s’était passé quelque chose, je serais au courant… » Une phrase
            à laquelle je ne croyais pas vraiment moi-même.
         

      

       

      
         Benghazi. La deuxième plus grande ville de Libye, la capitale des insurgés depuis le début de la révolution anti-Kadhafi,
            trois mois plus tôt. Cinq employés de Secopex se trouvaient là-bas dont mon associé et meilleur ami, Pierre Marziali. La veille,
            je l’avais accompagné à l’aéroport avec l’un de ses adjoints, Georges Liolakis. Ils avaient embarqué pour un vol à destination
            du Caire. En effet, pas question de débarquer à Tripoli, la capitale libyenne toujours contrôlée par les troupes restées fidèles au colonel Kadhafi. Vers Benghazi la rebelle, l’accès le plus sûr passait par la frontière avec l’Égypte et douze
            longues heures de voiture. À Benghazi, Pierre devait rejoindre une première équipe de trois hommes débarqués en Libye dès
            le 18 avril, avec à sa tête un autre Pierre, qui avait connu son heure de gloire médiatique quelques années plus tôt. Ancien
            de la DGSE (Direction générale de la sécurité extérieure), Pierre Martinet a été à l’origine d’un énorme scandale lorsqu’il
            a raconté dans un livre paru en 2005 comment, employé par le service de sécurité de la chaîne de télévision Canal +, il avait
            espionné le rédacteur en chef des Guignols de l’info, Bruno Gaccio1. Des révélations qui lui ont valu quinze mois de prison avec sursis auxquels se sont ajoutés six mois, dans un autre procès,
            pour « violation du secret défense ». Dans nos métiers, la transparence est rarement récompensée…
         

      

      
         Comme Pierre Marziali, Pierre Martinet est un ancien du 3e RPIMA (régiment de parachutistes d’infanterie de marine), alias le « 3 », basé à Carcassonne. Autant Marziali était spontanément
            accessible, chaleureux, autant Martinet semblait plus réservé, ténébreux, mais les deux se connaissaient depuis presque trente
            ans et se vouaient une grande estime réciproque. Dès le début de la révolution libyenne, en février 2011, Pierre Marziali
            avait contacté Pierre Martinet pour une mission de confiance : se rendre à Benghazi et ouvrir un bureau pour Secopex. Huit
            ans après sa création, notre société militaire privée (SMP) avait encore du mal à se développer, et le « marché libyen » s’annonçait prometteur. Martinet devait donc prendre contact
            avec les rebelles du gouvernement provisoire, le CNT (Conseil national de transition), afin de leur proposer nos services :
            conseil militaire et stratégique, formation, escortes et sécurisation du pipeline entre la ville de Koufra, dans le Sud libyen,
            et Benghazi. Nous nous proposions aussi de mettre en place un « corridor sécurisé » entre Le Caire et l’Est libyen pour les
            diplomates, les hommes d’affaires et les journalistes.
         

      

      
         Sur place, Martinet avait fait du bon boulot. Il était parvenu à rencontrer le numéro deux et porte-parole du CNT, Abdelhafiz
            Ghoga2. À Benghazi, nos gars ne se cachaient donc pas. Dans les hôtels pour journalistes ou le centre des médias du CNT, on ne voyait
            même qu’eux avec leurs vestes beiges frappées des sept lettres Secopex. Ils avaient loué une grande villa à l’est de la ville
            et obtenu des laissez-passer officiels. Pierre Marziali devait se rendre à Benghazi pour rencontrer Abdelhafiz Ghoga, dans
            l’espoir de finaliser un contrat. La capitale des rebelles restait évidemment un lieu dangereux, parcouru par des miliciens
            armés parfois très énervés, mais les combats avaient cessé depuis deux mois. La veille au soir, vers minuit, alors que j’étais
            au restaurant avec mes frères maçons, l’un de mes Thuraya avait sonné. C’était Pierre Marziali qui venait de débarquer à Benghazi.
            « On est bien arrivés, les bébés sont dans le bain. On se rappelle demain. » Un message bref mais clair, comme Pierre aimait
            en user quand il était en mission et qui signifiait : tout va bien, les gars sont en train de se doucher. Alors, comment imaginer que, moins de vingt-quatre
            heures plus tard, Pierre Marziali ou Pierre Martinet puissent être morts ? Comment imaginer que le corps d’un de mes amis
            repose désormais dans une morgue à Benghazi ?
         

      

       

      
         Le téléphone à peine raccroché, je sors de la voiture et déploie sur le capot mes cinq téléphones. Grâce à une boussole que
            je garde toujours sur moi, j’oriente l’antenne des Thuraya direction sud-sud-est et compose les numéros des deux Pierre et
            de la villa de Benghazi. Rien. Les appels ne passent pas. Même pas une boîte vocale où laisser un message. J’essaie avec mes
            portables « normaux ». Un message en arabe m’indique que les numéros ne sont pas joignables. La Libye est en guerre, les communications
            souvent brouillées, mais je commence à m’énerver. Je tente d’installer sur l’un de mes portables une puce libyenne récupérée
            lors de mon dernier voyage à Tripoli, là encore sans succès. Plus d’une demi-heure que j’essaie et pas l’ombre d’un retour,
            un vide abyssal.
         

      

      
         Des bouffées d’angoisse me submergent et je dois réguler ma respiration pour essayer de gérer tous ces téléphones. Un numéro
            de Thuraya, c’est seize chiffres, difficiles à mémoriser, que je reporte d’une ligne sur l’autre, en jonglant entre SFR et
            Orange. Parfois, certains opérateurs passent ponctuellement mieux que d’autres. Ma grande expérience des communications en
            Afrique me permet souvent d’obtenir un contact quand les autres ont renoncé. Cette fois-ci, je suis largué. J’ignore une demi-douzaine
            d’appels entrants pour me concentrer sur ce que je désire à ce moment-là le plus au monde : avoir Pierre Marziali au téléphone. Mais le nom de Karen s’affiche à nouveau. Je décroche et me rends compte que j’adresse
            en même temps une supplique à Dieu. La voix de Karen est encore montée d’un cran dans l’angoisse. Ses mots sont hachés, elle
            respire très fortement.
         

      

      
         « J’ai reçu un mail d’un autre journaliste. Il y a même une photo en pièce jointe, mais je n’arrive pas à l’ouvrir. Le journaliste
            me dit que le corps à la morgue porte une étiquette et qu’il a lu un nom : Pierre François. »
         

      

      
         Un silence ; elle reprend sa respiration : « François, c’est le deuxième prénom de Pierre. » De Pierre Marziali.

      

      
         Je tente de ne pas sombrer. Il y a encore une infime chance que la photo mette fin à ce cauchemar. Il a pu y avoir une méprise
            à la morgue de Benghazi. Je demande à Karen d’envoyer le courriel et la pièce jointe à mon fils Jean-Sébastien qui saura l’ouvrir.
            Bien qu’il soit né à Abidjan en 1975, au tout début de mes aventures africaines, j’ai toujours tenu Jean-Sébastien – ainsi
            que ses deux sœurs – à l’écart de mes « affaires ». Jean-Sébastien est cependant trop intelligent et sensible pour ne pas
            comprendre les liens si étroits qui m’attachent à Pierre. Pour me taquiner, il l’appelle souvent « ton fils spirituel »… Et
            c’est vrai que, au fil des années, Pierre est devenu plus qu’un associé et même plus qu’un ami. Nous avons presque vingt ans
            de différence, et tout ce que j’ai accumulé de connaissances, de réseaux, je voudrais qu’il en hérite.
         

      

       

      
         Pierre et moi nous sommes rencontrés au printemps 1987, à N’Djamena, la capitale du Tchad. J’étais en mission pour le président
            ivoirien Félix Houphouët-Boigny qui m’avait envoyé en mission. Au bar de mon hôtel, j’étais tombé sur un petit groupe de soldats français du 3e RPIMA déployés au Tchad, dans le cadre de l’opération Épervier3. J’avais tout de suite sympathisé avec l’un d’entre eux, un gars du Sud comme moi, qui posait beaucoup de questions et prenait
            soin d’écouter les réponses. Il semblait vraiment captivé par tout ce que je lui racontais de ma vie en Afrique. Comment ma
            femme Marie-Thérèse, dite « Mitou », et moi-même avions quitté la France pour la Côte d’Ivoire, en 1972, afin de fuir nos
            familles un peu trop envahissantes. Pour tout bagage, nous avions emporté un gros sac à dos et une lettre de recommandation
            signée par mon oncle maternel, Jean Demeyer, un homme extraordinaire, né avec le siècle (en 1900), qui m’a inoculé le virus
            de l’Afrique. Enfant, je passais des heures à l’écouter me raconter la Côte d’Ivoire où il avait été commandant de cercle4. Il m’avait notamment expliqué comment, en 1949, il avait caché pendant trois jours un militant anticolonialiste accusé par
            les Français d’être un « stalinien » parce que son parti, le RDA, était aligné sur le Parti communiste. Ce clandestin, déjà
            député et futur père de l’indépendance ivoirienne, s’appelait Félix Houphouët-Boigny…
         

      

      
         Voilà comment j’allais devenir une sorte d’ambassadeur bis des 54 000 Français d’Abidjan. En quelques années, je me suis en
            effet imposé comme l’une des personnalités les plus en vue d’une communauté d’expatriés qui, vingt ans après l’indépendance
            décrétée en 1960, tenaient encore en grande partie les rênes de l’économie locale. Je me rendais à peu près une fois par mois au palais présidentiel pour faire
            part à Houphouët-Boigny des espoirs, des craintes et même des remontrances de « ses » Français. Un jour qu’il m’interrogeait,
            je lui répondis franchement : « Les Français trouvent que vous faites des conneries !
         

      

      
         – On ne parle pas comme ça à un président ! m’avait fustigé celui que beaucoup surnommaient respectueusement le Vieux.

      

      
         – Alors ne me demandez pas de toujours vous dire la vérité ! »

      

      
         Fondée sur la franchise, une grande confiance réciproque s’établit entre lui et moi, « le petit de Jean » comme il m’appelait,
            et il me confia des missions de plus en plus délicates. L’une d’elles consistait à me rendre régulièrement à Paris pour distribuer
            d’épaisses enveloppes de cash à Laurent Gbagbo. Le futur président de la Côte d’Ivoire (de 2000 à 2010) était alors le principal
            opposant à Houphouët, ce qui ne l’empêchait pas d’accepter sans déplaisir mes enveloppes garnies de 15 000 à 30 000 dollars
            par voyage. En échange de quoi, le bouillonnant leader socialiste était censé se tenir tranquille à Paris… Je découvrais ainsi
            les délices de la politique à l’africaine et de la diplomatie souterraine, à l’ombre d’un géant, certes despotique, mais ô
            combien charismatique. C’est d’ailleurs Houphouët qui inventa le terme de « Françafrique » avant de l’incarner jusqu’à la
            caricature.
         

      

      
         De toutes les missions qui me furent dévolues, la plus rocambolesque fut sans conteste celle qui me permit pour la première
            fois d’approcher Mouammar Kadhafi. Dans les années 80, le colonel libyen était considéré comme un pestiféré, lui qui soutenait
            activement le terrorisme international. Aussi, je fus plus que surpris lorsque, au milieu de la nuit, le président Houphouët-Boigny me convoqua
            à son domicile pour m’expédier dans l’urgence en Libye. Le Vieux me fixa de ses petits yeux de crocodile pour me détailler
            la mission : « Dulas, tu vas aller à Tripoli rencontrer Kadhafi et tu ne lui diras qu’une phrase : “Le président Houphouët-Boigny
            a dit oui !” » Je tentai d’en savoir quand même un petit peu plus, mais celui qui était devenu mon protecteur et patron se
            contenta de me montrer la sortie où m’attendait le pilote de son jet personnel. Après cinq heures de vol, nous atterrîmes
            à Tripoli. La tour de contrôle nous dirigea sur une piste à l’écart avant de lâcher à la radio un très sec : « Seul le conseiller
            descend ! » Quatre véhicules militaires de type half-tracks surgirent de nulle part pour entourer notre Fokker. En descendirent
            une nuée de fortes femmes en uniforme, les fameuses « Amazones » de Kadhafi. Elles formèrent une sorte de haie d’honneur ou
            plutôt de déshonneur au milieu de laquelle j’étais condamné à passer, les yeux rivés à la hauteur de leurs menaçantes poitrines.
            Je fus déshabillé, palpé, inspecté et même fouillé jusqu’au tréfonds de mon anatomie avant d’être aussi vite rhabillé et poussé
            vers une limousine Lincoln dont la portière arrière s’ouvrit instantanément. À l’intérieur, m’attendait le colonel Mouammar
            Kadhafi, Guide de la révolution libyenne et ennemi public numéro un des États-Unis de Ronald Reagan. En boubou bleu ciel et
            la tête recouverte d’un turban crème, il prit à peine le temps de me serrer la main. Assis à côté de moi, son aide de camp
            m’interrogea : « Qu’est-ce que vous avez ?
         

      

      
         – Je suis porteur pour vous d’un message du président Houphouët-Boigny : “Vous direz au colonel que c’est oui.” »
         

      

      
         Un « oui » qui sembla déstabiliser le dictateur. Pendant une minute qui me parut un siècle, Kadhafi réfléchit intensément
            tandis que sa main droite n’arrêtait pas de s’agiter. J’étais moi-même terrorisé, puis il donna l’impression de rassembler
            toutes ses forces pour lâcher ces quelques mots, traduits par son aide de camp : « Il faut dire au président Houphouët-Boigny
            que j’ai compris… » Je remontai aussitôt dans le Fokker, cinq nouvelles heures de vol, et me voici de retour au palais présidentiel
            d’Abidjan pour rapporter à la syllabe près ce que m’avait transmis le colonel : « Il a dit qu’il avait compris. » Houphouët
            se fendit d’un immense sourire avant de me tendre une enveloppe kraft contenant 17 millions de francs CFA, 340 000 francs
            français de l’époque ! Une sacrée somme pour une sacrée mission dont je tentai les jours suivants de percer au moins une partie
            du mystère. Mais la lecture assidue de la moindre brève dans les pages « étranger » des journaux ivoiriens et français ne
            m’apporta aucun indice. Je mourrai sûrement sans savoir ce que Kadhafi avait compris du « oui » d’Houphouët-Boigny…
         

      

       

      
         C’était ce genre d’histoire qui avait dû séduire Pierre Marziali au comptoir du bar de N’Djamena. Après quelques verres, nous
            avions échangé nos coordonnées avec l’engagement ferme de nous revoir. Et, effectivement, bien des années plus tard, Pierre
            tint sa promesse et il avait même une proposition très sérieuse à me faire. Encore au « 3 », il avait fondé, dès 2003, sa
            société,  Secopex. « Je suis un homme d’action et toi un homme de réseaux. Alors, associons-nous », m’avait proposé Pierre. Voilà comment je m’étais retrouvé dans l’aventure Secopex, aussitôt bombardé vice-président
            de cette société militaire privée, la première à se définir comme telle en France. Pierre avait un rêve : reproduire dans
            son pays la réussite de la boîte américaine Blackwater, alors considérée comme la plus puissante armée privée du monde. Son
            fondateur, un ex-commando marine du nom d’Erik Prince, proclamait pouvoir mobiliser quand il le voulait « 21 000 anciens policiers
            ou soldats, la plupart ayant servi dans les forces spéciales ». Blackwater possédait ses propres camps d’entraînement. On
            dit que, en Irak, de 2001 à 2006, la société militaire privée avait obtenu pour plus d’un milliard de dollars de contrats
            avec le gouvernement américain ! Cette réussite fascinait Pierre.
         

      

      
         Mais en France, les sociétés militaires privées étaient encore plus mal vues qu’aux États-Unis. Chaque fois que Pierre pensait
            décrocher un gros contrat à l’étranger, les services secrets français ou le ministère des Affaires étrangères lui mettaient
            des bâtons dans les roues. En m’embauchant, il espérait donc faire gagner Secopex en influence. Et c’est vrai que nous étions
            parfaitement complémentaires. À lui, l’ancien adjudant-chef du « 3 », la formation et le conseil militaire, à moi la diplomatie
            souterraine.
         

      

      
         Depuis notre première rencontre au Tchad, j’avais encore étoffé mon réseau qui s’étendait désormais de la Côte d’Ivoire à
            Madagascar, en passant par le Niger, le Mali, le Cameroun, le Gabon ou le Maroc. Une toile tissée grâce aux deux confréries
            les plus puissantes du continent : les francs-maçons et les Touaregs. Initié en maçonnerie dès 1980, au sein de la province
            ivoirienne de la Grande Loge nationale française (GLNF), j’avais connu une ascension fulgurante dans cette succursale si influente de
            la Françafrique. Encore aujourd’hui, la question n’est pas de savoir quels chefs d’État des anciennes colonies françaises
            sont francs-maçons, mais plutôt lesquels ne le sont pas. Grâce à mon grade d’officier national, j’ai pu approcher les présidents
            Omar Bongo du Gabon, Joseph Kabila du Congo, Amadou Toumani Touré du Mali ainsi que plusieurs bataillons de ministres. J’ai
            surtout été le conseiller personnel des chefs d’État ivoiriens Félix Houphouët-Boigny et Robert Gueï, du président centrafricain
            François Bozizé et du chef de la junte nigérienne, Salou Djibo. Cette propension à me trouver dans presque tous les bons et
            mauvais coups de la Françafrique m’a valu le surnom de « Monsieur Coup d’État ». On m’a aussi traité de barbouze, de mercenaire
            et d’espion. En presque un demi-siècle passé en Afrique, j’ai eu effectivement l’occasion de faire quelques conneries. Mais
            je n’ai jamais eu de sang sur les mains, et n’ai cessé d’aimer ce continent, ses hommes et ses femmes aussi…
         

      

      
         Les histoires d’amitié les plus fortes et les plus pures, je ne les ai cependant pas vécues dans la pénombre des loges maçonniques
            africaines aujourd’hui gangrenées par l’affairisme, mais sous les étoiles du désert, avec mes frères touaregs. En 1995, grâce
            là encore à des frangins maçons nigériens, j’ai rencontré un vieux chef touareg qui, à son tour, m’a présenté au leader des
            hommes bleus maliens, Ibrahim ag Bahanga. Dans le désert, Ibrahim était à la fois un leader spirituel et militaire, un de
            Gaulle des sables. Ancien lieutenant de l’armée malienne, c’est Ag Bahanga qui menait la rébellion pour l’indépendance de son peuple, contre le régime de Bamako. Souvent décrit comme un radical, il me paraissait au contraire fin et mesuré. Il
            était grand et maigre, il souriait sans cesse. Je n’allais désormais plus cesser de lui rendre visite dans son bout de désert
            et ses montagnes de l’Adrar des Iforas, qui s’étendent du nord-est du Mali au sud de l’Algérie. Mes premiers séjours furent
            idylliques. Mes amis touaregs m’apprenaient à me repérer selon les constellations ou la forme des dunes. Mais cette partie
            du Sahel allait hélas se radicaliser sous l’influence néfaste des trafiquants d’armes et de drogue soudainement convertis
            à l’islam le plus fanatique.
         

      

      
         J’initiais Pierre à la franc-maçonnerie et l’emmenais en pays ifora rencontrer mes frères touaregs. À soixante-cinq ans, ayant
            survécu à deux cancers et à quelques coups d’État, rêvant pour mon fils Jean-Sébastien d’une vie moins agitée, j’avais trouvé
            en Pierre un « fils spirituel », un héritier. Lui aussi jouait envers moi les protecteurs. « Ta retraite, mon Bob, c’est Secopex
            qui te la paiera ! » s’enthousiasmait-il. Car si j’avais fréquenté les plus beaux palais africains, supervisé des contrats
            à six zéros, des revers de fortune m’avaient plongé un temps dans la misère, à dormir dans ma voiture et ne survivant que
            grâce à la distribution de colis alimentaires. Après une vie fabuleuse mais éreintante, j’envisageais donc de me ranger progressivement
            des affaires. J’avais tout imaginé sauf le pire. Certes le danger faisait partie de notre vie mais jamais je n’avais envisagé
            que Pierre, mon cadet, puisse disparaître avant moi. Que cette photo envoyée en pièce jointe de Benghazi puisse vraiment être
            la sienne.
         

      

       

      
         À l’autre bout du fil, Jean-Sébastien cherche à me ménager. Il me dit qu’il a ouvert le fichier. « C’est la photo d’un homme
            aux yeux fermés… On dirait que c’est Pierre, mais je n’en suis pas certain. » Quand le cliché me parvient enfin, je n’ai plus
            aucun doute. Ce visage tuméfié incliné légèrement sur la gauche est évidemment le sien. On dit que la mort donne souvent un
            air apaisé à ceux qu’elle frappe. Pour Pierre, c’est tout le contraire. Ses cheveux sont ébouriffés et ses yeux gonflés semblent
            s’être fermés sur la tragédie qui l’a terrassé. De lui, je veux garder une autre image. Celle de cette dernière soirée passée
            ensemble à Paris, la veille de son départ pour la Libye. Nous étions rentrés très tard à l’hôtel et, comme il ne restait plus
            qu’une chambre, nous l’avions partagée. De 2 à 5 h 30 du matin, Pierre n’avait pas arrêté de parler ! Il était euphorique
            et moi aussi. Après des années de vaches maigres, Secopex semblait enfin sur le point de prendre son envol. De la même façon
            que l’Irak avait été l’eldorado de Blackwater, la Libye en guerre allait faire notre fortune. Déjà des grandes chaînes de
            télévision et des entreprises françaises de premier plan nous demandaient de les prendre en charge à Benghazi. Longtemps méprisés
            par les « services » et le ministère des Affaires étrangères, nous avions même été reçus un mois plus tôt à l’Élysée. On nous
            avait assuré que la note de renseignement sur la situation en Libye que nous avions laissée avait été lue par « les deux personnes
            ayant à en connaître », c’est-à-dire le président Nicolas Sarkozy et son ancien secrétaire général devenu ministre de l’Intérieur,
            Claude Guéant. Preuve que le voyage de Pierre à Benghazi était connu et même approuvé par les plus hautes autorités, deux
            membres réputés proches des services secrets, l’un retraité de la Direction du renseignement militaire (DRM), l’autre correspondant de la Direction centrale du renseignement intérieur
            (DCRI) devaient l’accompagner. Leurs noms avaient été transmis aux responsables du CNT qui avaient établi les laissez-passer.
         

      

      
         Pierre m’avait longuement parlé de sa femme Dominique et de son fils Nicolas. Il m’avait dit son admiration pour cette épouse
            qui respectait sa vie agitée, ses absences fréquentes que pourtant elle redoutait. Malgré sa peur, Dominique ne lui posait
            jamais de questions sur ses activités clandestines. Quant à son fils, après une adolescence difficile, il était en train de
            passer avec succès ces diplômes qui avaient tant manqué à Pierre, l’entravant dans sa vie sociale et son ascension professionnelle.
            Qui allait désormais leur expliquer que leur mari et père ne reviendrait jamais ?
         

      

       

      
         Je dois d’abord rappeler Karen. « J’ai vu la photo, c’est bien Pierre… » Elle est assommée par ce que je lui dis et je l’entends
            gémir de chagrin. Dans les locaux de Secopex, à Carcassonne, elle n’est heureusement plus seule. Joël Crozes et Éric Monnier
            l’ont rejointe. Tous deux sont instructeurs et encadrent un stage en cours. Ancien gendarme des forces spéciales, Joël est
            moniteur automobile spécialisé dans la conduite à risques, ainsi que dans la protection des hautes personnalités. Éric est
            un ex-para, formateur en tir et en close-combat. Ils veulent être certains que c’est bien le « boss » que j’ai identifié avant
            d’aller annoncer la catastrophe à Dominique.
         

      

      
         Je culpabilise de ne pas accomplir moi-même cette terrible mission, mais la prévenir par un simple coup de téléphone me semble
            impossible. Je ne serais de toute façon pas en état de lui parler tellement mon crâne menace d’exploser. Les images et les questions défilent à une vitesse supersonique. J’ai
            du mal à canaliser et à faire face à la situation. Je reprends la route mais je ne sais plus où aller. Je sors finalement
            de l’autoroute vers Villefranche-sur-Saône. J’atterris au casino du Lyon Vert, à la Tour-de-Salvagny. Pour tenter de ne plus
            penser à rien, j’ai décidé de m’abrutir au jeu. Je me souviens d’avoir échangé deux cents euros en pièces de deux. Les cartes
            défilent, les combinaisons se forment, les gains succèdent aux pertes et vice versa. Tout me semble flou, irréel. Et puis
            le chef de salle vient me demander d’encaisser. Il est presque 4 heures du matin, le casino va fermer. Incapable de reprendre
            le volant, je m’effondre devant le capot de ma voiture. J’ai mal au-delà de la douleur, je me recroqueville.
         

      

      
         Combien de temps suis-je resté ainsi avant de repartir ?

      

      
      
         
            1 D’abord embauché pour infiltrer les réseaux de pirates audiovisuels, Pierre Martinet fut ensuite chargé de la surveillance
               rapprochée de Bruno Gaccio, considéré comme une forte tête, en constante opposition avec la direction de Canal +.
            

         

         
            2 Avocat spécialiste des droits de l’homme, proche du général Fatah Younès, un ancien ministre de l’Intérieur de Kadhafi passé
               à la rébellion.
            

         

         
            3 L’opération Épervier au Tchad a été déclenchée début février 1986 par la France après le franchissement du 16e parallèle par les forces libyennes du colonel Kadhafi.
            

         

         
            4 La plus petite unité administrative dans les colonies, l’équivalent de quelques cantons.
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